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Erwägungen

E. 1.1
L'appel est recevable contre les décisions finales de première instance, dans les causes non
patrimoniales ou dont la valeur litigieuse, au dernier état des conclusions devant l'autorité
inférieure, est supérieure à 10'000 fr. (art. 308 al. 1 let. a et al. 2 CPC). En l'espèce, la valeur
litigieuse des dernières conclusions de première instance étaient supérieures à 10'000 fr., de
sorte que la voie de l'appel est ouverte. 1.2.1 L'appel, écrit et motivé, est introduit auprès de
l'instance d'appel dans les 30 jours à compter de la notification de la décision motivée ou de
la notification postérieure de la motivation (art. 311 al. 1 CPC). 1.2.2 Selon la
jurisprudence, il incombe au recourant de démontrer le caractère erroné de la motivation
attaquée. Pour satisfaire à cette exigence, il ne lui suffit pas de renvoyer à une écriture
antérieure, ni de se livrer à des critiques toutes générales de la décision attaquée. Sa
motivation doit être suffisamment explicite pour que l'instance d'appel puisse la comprendre
aisément, ce qui suppose une désignation précise des passages de la décision que le
recourant attaque et des pièces du dossier sur lesquelles repose sa critique (ATF 141 III 569
consid. 2.3.3; 141 III 374 consid. 4.3.1; 138 III 374 consid. 4.3.1; arrêt du Tribunal fédéral
5D_65/2014 du 9 septembre 2014 consid. 5.4.1). Sous réserve d'inexactitudes manifestes, la
juridiction d'appel doit en principe se limiter aux griefs formés contre le jugement de
première instance (ATF 144 III 394 consid. 4.1.4; 142 III 413 consid. 2.2.4; arrêt du
Tribunal fédéral 5A_902/2020 du 25 janvier 2021 consid. 3.3). Même si l'instance d'appel
applique le droit d'office (art. 57 CPC), le procès se présente différemment en seconde
instance, vu la décision déjà rendue. L'appelant doit donc tenter de démontrer que sa thèse
l'emporte sur celle de la décision attaquée. Il ne saurait se borner à simplement reprendre
des allégués de fait ou des arguments de droit présentés en première instance, mais il doit
s'efforcer d'établir que, sur les faits constatés ou sur les conclusions juridiques qui en ont été
tirées, la décision attaquée est entachée d'erreurs. Il ne peut le faire qu'en reprenant la
démarche du premier juge et en mettant le doigt sur les failles de son raisonnement. A
défaut, l'appel est irrecevable (ATF 147 III 176 consid. 4.2.1; parmi plusieurs: arrêts du
Tribunal fédéral 5A_524/2023 du 14 décembre 2023 consid. 3.3.1; 4A_462/2022 du 6 mars
2023 consid. 5.1.1, publié in RSPC 2023 p. 268; 5A_453/2022 du 13 décembre 2022
consid. 3.1; 4A_168/2022 du 10 juin 2022 consid. 5.2; 5A_268/2022 du 18 mai 2022
consid. 4; 4A_624/2021 du 8 avril 2022 consid. 5.1 et les références). L'acte d'appel doit
contenir des conclusions formulées de telle sorte qu'en cas d'admission de la demande, elles
puissent être reprises dans le jugement sans
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C/22906/2022 modification (arrêt du Tribunal fédéral 5A_663/2011 du 8 décembre 2011
consid. 4.3 et 4.5).



1.2.3 L'échange d'écritures (art. 312 al. 1 CPC) vise à faire respecter le droit d'être entendu
de la partie intimée à l'appel. Il ne sert pas à donner ensuite l'occasion à l'appelant, qui
n'aurait lui-même pas été complet, de s'exprimer une seconde fois. L'exercice du droit de
réplique permet ainsi de déposer des observations au sujet d'une prise de position ou d'une
pièce nouvellement versée au dossier mais ne saurait servir à apporter au recours des
éléments qui auraient pu l'être pendant le délai légal (ATF 142 III 413 consid. 2.2.4 et les
références; arrêt du Tribunal fédéral 5A_160/2023 du 5 juillet 2023 consid. 3.3;
5A_673/2021 du 21 décembre 2021 consid. 3.2 arrêts du Tribunal fédéral 5A_737/2012 du
23 janvier 2013 consid. 4.2.3; 1B_183/2012 du 20 novembre 2012). 1.2.4 L'art. 132 al. 2
CPC permet de réparer certains manquements typiques des plaideurs qui procèdent sans
l'assistance d'un avocat. Il n'est pas destiné à permettre le complètement des moyens par
ailleurs correctement présentés. Le plaideur n'a dès lors pas le droit d'obtenir un délai
supplémentaire pour compléter ou corriger la motivation d'un recours (arrêts du Tribunal
fédéral 5A_438/2012 du 27 août 2012 consid. 2.4; 4A_659/2011 du 7 décembre 2011
consid. 5). 1.2.5 Compte tenu des principes rappelés ci-avant, l'acte d'appel doit être
complet, lors de son dépôt, et ne saurait être par la suite complété. Dans le présent cas, et
s'agissant des faits, l'appelant a renvoyé la Cour à ses écritures de première instance. Son
acte ne comporte aucune critique des faits retenus par le Tribunal, de sorte que ceux-ci ne
seront pas revus. Dans la partie en droit de son acte, l'appelant se plaint d'une violation par
le Tribunal des articles 49 CO et 53 CO. Il a "contesté fortement les faits qui lui étaient
reprochés, l'autorité précédente s'étant contentée de s'appuyer sur une ordonnance pénale
sans même [l']entendre". Il a contesté "les faits et sa condamnation au pénal". S'agissant du
dommage, il a réfuté "toutes les accusations formulées par Monsieur C______. Il ne
s'agissait que d'une affaire de triangle amoureux que l'autorité de première instance a
manqué de prendre en considération". Il a remis en cause le fait que les factures médicales
soient en lien direct avec un quelconque de ses agissements. Les seules infractions subies
par l'intéressé étaient des injures, pour lesquelles il était douteux que l'intervention d'un
avocat soir nécessaire. Ce faisant, l'appelant se borne à faire valoir sa propre appréciation,
sans tenter de démontrer en quoi la décision du premier juge serait entachée d'erreurs.
L'appelant a complété sa motivation dans son écriture de réplique, ce qui n'est pas
admissible.
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E. 1.3
Il s'ensuit que l'acte d'appel n'est pas suffisamment motivé, de sorte qu'il sera déclaré
irrecevable.

E. 2
Même s'il avait été recevable, l'appel aurait été infondé.

E. 2.1
Celui qui cause, d'une manière illicite, un dommage à autrui, soit intentionnellement, soit
par négligence ou imprudence, est tenu de le réparer (art. 41 al. 1 CO). Lorsque le
demandeur introduit une action en dommages-intérêts sur la base de l'art. 41 al. 1 CO, il doit
alléguer et prouver tous les faits constitutifs de cette norme de responsabilité, soit l'acte
illicite, le dommage, le rapport de causalité (naturelle et adéquate) entre l'acte illicite et le



dommage, ainsi que la faute (arrêt du Tribunal fédéral 4A_614/2015 du 25 avril 2016
consid 3.3). La responsabilité instituée par l'art. 41 CO suppose que soient réalisées
cumulativement les quatre conditions suivantes: un acte illicite, une faute de l'auteur, un
dommage et un rapport de causalité (naturelle et adéquate) entre l'acte fautif et le dommage
(ATF 132 III 122 consid. 4.1). Un acte est illicite s'il porte atteinte à un droit absolu du lésé
(ATF 133 III 323 consid. 5.1; 131 III 323 consid. 5.1), par exemple à son droit à la vie et à
l'intégrité corporelle, à l'honneur, à ses droits réels et à ses droits de la propriété
intellectuelle (arrêt du Tribunal fédéral 4A_230/2021 du 7 mars 2022 consid. 2.2;
CHAPPUIS, La notion d'illicéité civile à la lumière de l'illicéité pénale, réflexions sur la
responsabilité civile du blanchisseur d'argent par négligence, in SJ 2000 II p. 304 et s.).

E. 2.2
Selon l'art. 53 CO, le juge civil n'est pas lié par le jugement pénal ou par l'acquittement.
Néanmoins, cette disposition n'interdit nullement au juge civil de se rallier aux constatations
de fait du juge pénal (ATF 107 II 151 consid. 5b et c; arrêts du Tribunal fédéral 4C.74/2000
du 16 août 2001 consid. 1; 5P.326/2004 du 13 octobre 2004 consid. 2.3). Il peut ainsi
s’abstenir de revoir les constatations de fait du juge pénal, l’art. 8 CC ne l’obligeant pas à
examiner des preuves relatives aux faits sur lesquels le juge pénal s’est déjà prononcé (arrêt
du Tribunal fédéral 4C.74/2000 du 16 août 2001 consid. 3 et 4b). Dans une décision de
2022, le Tribunal fédéral a retenu que l'art. 53 CO est consacré à la "relation entre droit civil
et droit pénal". Il proclame sur certains points l'indépendance du juge civil par rapport au
droit pénal et au jugement pénal. Il énonce en particulier que le juge (civil) n'est point lié
par l'acquittement prononcé au pénal. Cette disposition n'était pas des plus limpides (cf.
BREHM, Berner Kommentar, 5e éd. 2021, n°.3 ad art. 53 CO; WERRO/PERRITAZ, in
Commentaire romand,
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C/22906/2022 Code des obligations I, 3e éd. 2021, n. 2 ad art. 53 CO). Il est toutefois
acquis qu'elle ne concerne pas l'établissement des faits ni l'illicéité qui en résulte, de sorte
qu'il échoit à la procédure civile (jadis du ressort des cantons) de décider si le juge civil est
lié ou non par les faits constatés au pénal (ATF 125 III 401 consid. 3; 107 II 151 consid. 5b;
cf. arrêts du Tribunal fédéral 4A_230/2021 précité, ibid; 5A_427/2011 du 10 octobre 2011
consid. 7.2.1; 4A_67/2008 du 27 août 2009 consid. 8.1). Le Tribunal fédéral a toutefois
considéré que rien n'empêchait le juge civil de reprendre à son compte les constatations du
juge pénal, sachant que ce dernier a des moyens d'investigation plus étendus. Si le juge civil
considère qu'il peut suivre l'avis du juge pénal, il rend là une décision d'opportunité
(Zweckmässigkeit) et n'applique pas une règle de droit fédéral (cf. ATF 125 III 401 consid.
3 p. 411 ab initio, cité dans l'arrêt 4A_65/2008 du

E. 2.3
Selon la jurisprudence, le rapport de causalité est adéquat lorsque l'acte incriminé est
propre, d'après le cours ordinaire des choses et l'expérience générale de la vie, à entraîner un
résultat du genre de celui qui s'est produit (ATF 129 II 312 consid. 3.3). Pour que la
causalité adéquate puisse être admise, il faut au préalable qu'un lien de causalité naturelle
soit établi. Tel est le cas lorsque le fait générateur de responsabilité est une condition sine
qua non du résultat (ATF 128 III 174 consid. 2b consid. 2d).

E. 2.4



La preuve du dommage incombe au demandeur (art. 8 CC; 42 al. 1 CO). Le dommage
juridiquement reconnu réside dans la diminution involontaire de la fortune nette; il
correspond à la différence entre le montant actuel du patrimoine du lésé et le montant
qu'aurait ce même patrimoine si l'événement dommageable ne s'était pas produit (ATF 127
III 73 consid. 4a; 126 III 388 consid. 11a et les arrêts cités).

E. 2.5
En l'espèce, il résulte de la procédure que l'appelant a été reconnu coupable, par
ordonnances pénales des 5 août 2021 et 22 juillet 2022, valant jugements entrés en force,
respectivement de lésions corporelles simples, de menaces et d'injures, et de lésions
corporelles simples, tentative de lésions corporelles simples, d'injures et de voies de faits.
Tant les lésions corporelles que les menaces et injures constituent des actes illicites, ce que
l'appelant n'a pas valablement remis en cause, se contentant de "contester les faits et sa
condamnation au pénal". Conformément à la jurisprudence rappelée ci-avant, le Tribunal
était fondé à reprendre à son compte les constatations du juge pénal. C'est dès lors à bon
droit que le premier juge a retenu l'existence d'actes illicites commis par l'appelant envers
l'intimé. Il en va de même du caractère fautif desdits actes, de même que du rapport de
causalité entre ceux-ci et le dommage subi par l'intimé. S'agissant du montant du dommage,
et contrairement à ce que soutient l'appelant, les plaintes pénales déposées par l'intimé ne
concernaient pas de seules injures, mais
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C/22906/2022 également des lésions corporelles et des atteintes à l'honneur. Dans ce cadre,
le concours d'un avocat se révélait nécessaire. Les factures médicales ont été établies à la
suite des lésions subies par l'intimé, de sorte qu'elles sont en lien direct avec les actes
illicites commis par l'appelant. Ainsi, le montant du dommage correspond aux frais
d'avocat, fixés à 5'234 fr. et aux frais médicaux de 258 fr. 85 (première facture médicale).
Le montant de l'indemnité pour tort moral, fixée à 500 fr., n'a pour sa part fait l'objet d'une
critique motivée, de sorte qu'il ne se justifie pas de la revoir.

Ainsi, c'est à bon droit que le Tribunal a retenu que l'ensemble des conditions posées par
l'art. 41 CO étaient réunies et a condamné l'appelant à verser à l'intimé les montants précités
à titre de réparation de son dommage.

E. 3
août 2009 consid. 8.2).

E. 3.1
Les frais judiciaires d'appel seront arrêtés à 900 fr. (art. 17 et 35 RTFMC) et mis à la charge
de l'appelant, qui succombe (art. 106 al. 1 CPC). Ils seront compensés avec l'avance fournie
par lui, laquelle demeure acquise à l'Etat de Genève (art. 111 al. 1 CPC).

E. 3.2
L'appelant versera en outre à l'intimé 2'000 fr., débours et TVA compris, à titre de dépens
d'appel (art. 84, 85 et 90 RTFMC; art. 25 et 26 LaCC). * * * * *
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C/22906/2022 PAR CES MOTIFS, La Chambre civile : Déclare irrecevable l'appel interjeté
le 14 septembre 2023 par A______ contre le jugement JTPI/8357/2023 rendu le 19 juillet



2023 par le Tribunal de première instance dans la cause C/22906/2022-14. Sur les frais :
Arrête les frais judiciaires d'appel à 900 fr., compensés avec l'avance de frais fournie,
acquise à l'Etat de Genève, et les met à la charge de A______. Condamne A______ à verser
à C______ 2'000 fr. à titre de dépens d'appel. Déboute les parties de toutes autres
conclusions. Siégeant : Madame Jocelyne DEVILLE-CHAVANNE, présidente; Madame
Verena PEDRAZZINI RIZZI, Madame Nathalie LANDRY-BARTHE, juges; Madame
Barbara NEVEUX, greffière.

Indication des voies de recours :

Conformément aux art. 113 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005
(LTF; RS 173.110), le présent arrêt peut être porté dans les trente jours qui suivent sa
notification avec expédition complète (art 100 al. 1 LTF) par-devant le Tribunal fédéral par
la voie du recours constitutionnel subsidiaire.

Le recours doit être adressé au Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14.

Valeur litigieuse des conclusions pécuniaires au sens de la LTF inférieure à 30'000 fr.
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